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Deux distributeurs complémentaires
ALSO/ACTEBIS.
La société informatique
suisse a trouvé un
partenaire allemand après
plus de vingt ans passés
dans le groupe Schindler.

CHRISTIAN AFFOLTER

Aux liens personnels succèdent les
liens créés par la complémentarité
des domaines d’activité. La fusion
prévue entre le distributeur infor-
matique suisse Also et l’allemand
Actebis annoncée vendredi mar-
que le début d’une nouvelle ère.
Elle crée le numéro trois européen
de la distribution de technologies
d’information, télécommunication
et électronique de divertissement
au chiffre d’affaires d’environ 10
milliards de francs. Mais elle met
aussi un terme à plus de 20 ans avec
le fabricant d’ascenseurs Schindler
en tant qu’actionnaire principal. Ce
dernier, tout en se concentrant ainsi

sur ses affaires de base, souhaite tou-
tefois conserver sa part désormais
minoritaire dans Also. «Schindler
continue d’accompagner l’entre-
prise en tant qu’actionnaire mino-
ritaire qualifié», note le commu-
niqué. La transaction permet
également de coter ce qui sera le
groupe leader du marché dans huit
pays européens (Allemagne, Dane-
mark, Estonie, Finlande, Lettonie,
Lithuanie, Norvège et Suisse), grâce
à la présence de Also à la SIX. A
poids presque égal, la fusion devrait
ainsi s’effectuer en intégrant Ac-
tebis dans Also. En revanche, l’ac-
tionnaire principal du groupe alle-
mand, le holding familial Droege
basé à Düsseldorf, détiendrait éga-
lement la majorité dans la nouvelle
unité. La complémentarité se ma-
nifeste d’une part dans le fait
qu’Also est surtout actif dans le
B2C pour livrer de commerce de
détail, tandis qu’Actebis s’est spé-
cialisé dans l’approvisionnement
du commerce spécialisé (B2B).
D’autre part, le nouveau groupe

améliore aussi fortement sa cou-
verture régionale. Les deux ont gé-
néré des résultats au premier semes-
tre 2010 bénéficiaires (11,1
millions à un chiffre d’affaires de 2
milliards pour Also, l’excédent
d’Actebis se montant à 9,4 millions
pour 2,5 milliards). Le groupe
Droege accomplit ainsi un pas
énorme vers la création d’un distri-
buteur à large échelle leader en Eu-
rope.
Cette perspective réjouissante ne
fera probablement pas trop regret-
ter l’ère Schindler, qui équivaut
néanmoins au développement
d’une entreprise à la croissance
initiale fulgurante tombée en
quasi-faillite, au chiffre d’affai-
res de 219 millions et une perte
de 42 millions en 1988, vers un
distributeur leader ayant généré
des ventes de 4,4 milliards pour
un bénéfice de 15 millions en
2009. Ce sont les liens personnels
qui ont joué un rôle déterminant
dans la décision de Schindler de
s’engager dans cette aventure en

juin 1988, apostrophé par le jour-
nal local «le mariage de Hergis-
wil» (village nidwaldien au sud
de Lucerne où les deux groupes
ont toujours leurs sièges), qui a
débuté par la désillusion cruelle
de voir l’exercice bénéficiaire pro-
mis se transformer en un résultat
dans le rouge vif. Also a été fon-
dée en février 1984 par Bruno Ga-
briel pour distribuer des ordina-
teurs selon le principe du «tout
inclus», soit l’ordinateur, les logi-
ciels et la formation. Actionnaire
de Also dés le départ, l’adminis-
trateur de Schindler Uli Sigg doit
avoir connu quelques problèmes
à expliquer le bien-fondé de l’en-
gagement dans une entreprise qui
a commis plusieurs erreurs. El-
les ont été corrigées en 1989 déjà:
trois succursales allemandes ayant
généré à elles seules un découvert
de 19 millions l’année précédente
(après avoir trompé Schindler en
fournissant des chiffres incorrects)
ont été fermées, le groupe Schei-
degger, école de dactylographie

en voie de conversion vers la for-
mation informatique ayant eu la
particularité d’inclure la vente
d’une machine à écrire, respecti-
vement d’un ordinateur dans le
forfait des cours, a été acquis par
sa direction. La stratégie de gagner
de nouveaux clients Also par le
biais des étudiants de l’école Schei-
degger n’a pas donné le résultat
espéré. Après la faillite de cette
dernière, ses dirigeants, désormais
totalement reconvertis dans la for-
mation en ligne, se trouvent au
First Web College.
Sous la direction de Thomas C.
Weissmann de 1989 jusqu’à au-
jourd’hui, le groupe amputé de son
activité de formation grand public
s’est créé une position de leader
dans la distribution informatique
en Suisse et fait partie des acteurs
les plus importants à l’échelle eu-
ropéenne. Aux chiffres d’affaires
annuels en hausse presque
constante correspondent des exer-
cices bénéficiaires, l’année 2008
marquant la seule exception.�

La télésurveillance par téléphone
mobile s’implante aussi en Suisse
L’entreprise française Safetic s’impose avec un système de reconnaissance des veines du doigt et la télésurveillance par MMS.

GIUSEPPE MELILLO

La biométrie est un secteur qui dé-
colle. En Suisse, plusieurs sociétés
dont les genevoises Wisekey, Sen-
sometrix, ID quantique ont gagné
une réputation mondiale dans
l’identification des individus se-
lon les caractéristiques corporel-
les ou le cryptage quantique. 
Souvent, les entreprises suisses
vendent leurs solutions aux gran-
des entreprises, aux agences gou-
vernementales, aux banques. Le
prix de ces technologies les rend
encore prohibitives pour de en-
tités plus modestes. 
En France, la société Easydentic,
associée au géant japonais Hita-
chi qui a développé la détection
par la configuration des veines du
doigt, unique à chaque individu,
a choisi un positionnement in-
verse. Elle veut populariser la bio-
métrie. Au lieu de s’adresser à de
grands conglomérats de plusieurs
milliers de collaborateurs, elle vise
les petits parce qu’ils sont beau-
coup plus nombreux. Sa cible se
compose essentiellement de PME
dont le processus de décision est
aussi plus rapide que les grands
groupes. Crée en 2004, le groupe
français coté en Bourse affiche
80.000 clients en Europe. 
Etablie en Suisse depuis 2008, sa
filiale Safetic (anciennement Easy
dentic) affiche déjà 600 clients
hélvétiques en trois ans, soit 200
par an. «En réalité, le démarrage
s’est fait plutôt lentement, mais
en 2010, nous avons déjà installé
nos produits auprès de 400 entre-
prises, en fait, notre croissance de-
vient exponentielle», analyse
Christophe Jean, directeur de Sa-
fetic Suisse à Lausanne. 
La majorité des clients de Safetic
ont moins de dix employés. Il
s’agit d’entreprises horlogères qui
souhaitent contrôler l’accès aux
locaux contenant des matières

précieuses. Certains dirigeants
veulent simplement contrôler
l’accès à leur propre bureau. 
Pour des raisons de coûts, Safe-
tic ne sécurise pas toutes les issues
d’une entreprise. Elle se concen-
tre sur une ou deux portes, les plus
importantes. Celles dont l’accès
est réservé à quelques collabora-
teurs autorisés seulement. 
De nombreuses sociétés rempla-
cent aussi la pointeuse par des sys-
tèmes biométriques. Avantage:
l’employé doit être présent en per-
sonne devant la machine pour tim-
brer. Il ne peut pas passer son badge
à un collègue et finir de fumer une
cigarette à l’extérieur. A coup de
deux minutes regagnées lors de
chaque pause, cela permet à l’em-
ployeur des gains de présence im-
portants sur l’ensemble des colla-
borateurs sur toute l’année. 
Parfois une entreprise d’un seul
employé s’équipe d’un système
biométrique. Cet indépendant
voulait se passer de clés. Il arrive
désormais au bureau les mains
dans les poches, il passe la main
devant le lecteur et il peut entrer.
«Pour l’instant, les technologies
biométriques ne s’adressent pas
encore aux particuliers, mais le
marché évoluera sans doute bine-
tôt dans cette direction, c’est une
question de confort», signale
Christophe Jean. Les conducteurs
ont pris l’habitude d’ouvrir la por-
tière de leur voiture avec une té-
lécommande et lorsque celle-ci est
en panne, ils ronchonnent de de-
voir mettre la clé dans la serrure.»
En Suisse, le marché des PME de-
vrait progresser d’autant plus for-
tement d’autant plus vite que Sa-
fetic vient de se lancer dans la
vidéosurveillance par téléphone
mobile. 
En cas d’intrusion dans ses locaux
repérée par infrarouge, le diri-
geant de la PME reçoit par MMS
une petite vidéo. «Ce système lé-

ger permet une levée de doute ra-
pide», confie Christophe Jean.
Averti en temps réel, le dirigeant
de PME peut vérifier sur son té-
léphone mobile si la personne est
autorisée à pénétrer à cet endroit.
Si ce n’est pas le cas, il peut contac-
ter la police.» 
Actuellement, des centrales assu-
rent la surveillance des systèmes
alarmes. Mais en cas d’alerte, el-
les ne peuvent pas lever le doute
facilement. Souvent, elles dépê-
chent quelqu’un sur place, ce qui
engendre des coûts aussi lorsqu’il
n’y a rien d’anormal.  
«Nous proposons aussi la vidéo-
surveillance comme outil de ma-
nagement», lâche Christophe
Jean. Un patron de PME peut sur-
veiller ses cinq bureaux ou pren-
dre des vacances aux Seychelles
et vérifier sur l’écran de son télé-
phone mobile si, durant son ab-
sence, les employés sont à leur
poste tous les matins.
Cette surveillance à distance est-
elle légale? «Si l’entreprise l’an-
nonce de manière transparente,
cela ne pose aucun problème», as-
sure Safetic qui propose une ver-

sion de ce système d’alerte par
MMS aux commerçants. Un
client tardif à 19 heures vient-il
pour une dernière course ou pour
l’argent de la caisse? Dans le doute,
le vendeur peut actionner une
alarme silencieuse en appuyant
discrètement sur un bouton sous
le comptoir. Une liste de deux ou
trois personnes préétablies, ce
peut être l’habitant de l’immeu-
ble voisin, reçoivent alors les ima-
ges de vidéosurveillance sur leur
mobile via MMS et ils peuvent
donner l’alerte. Une telle alarme
silencieuse peut aussi fonctionne
lorsqu’un employé doit ouvrir un
commerce sous la contrainte
d’une arme par exemple. 
Comment Safetic a-t-elle réduit
le coût de ces technologies? Le bu-
siness model de Safetic fait pen-
ser à celui des photocopieurs. Le
client n’achète pas les machines
biométriques, il passe un contrat
de services de sécurité. L’entre-
prise française installe le matériel
et en assure la maintenance pour
quelques francs par jour voire da-
vantage. En France, easydentic, sa
maison mère, a essuyé de nom-

breuses plaintes et subi plusieurs
procès en raison de pratiques com-
merciales agressives dont on
trouve la description sur Internet.
Peut-être est-ce parce que les nou-
veaux instruments de surveil-
lance se heurtent parfois à la ré-
sistance des employés. 
A Genève, plusieurs grandes in-
dustries ont renoncé ainsi à un sys-
tème d’identification par recon-
naissance faciale en 3D (lire
L’AGEFI du 11 août). «Nos
contrats portent sur cinq ans, on
ne peut pas les dénoncer comme
ça. Nous ne vendons pas des gad-
gets, mais une solution de sécurité
sérieuse, précise Christophe Jean.
En Suisse, nous n’avons pas eu de
procès, je touche du bois.»�
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Quand la technologie sauve des vies
Les technologies de surveillance peuvent faire peur
parce qu’elles sont intrusives. Mais elles permet-
tent aussi de sauver des vies en gagnants de précieu-
ses secondes. Chaque année, la Suisse enregistre 8000
décès dus à une crise cardiaque. Les chances de sur-
vie des victimes d’infarctus atteignent 4% en Suisse,
contre 40% aux Etats-Unis. Cette différence s’expli-
que par la présence largement répandue de défi-
brillateurs cardiaques notamment dans les entrepri-
ses américaine. En Europe, les entreprises mettent
souvent les défibrillateurs sous clé ou dans des en-
droits peu accessibles. Or, en cas de crise cardiaque,
la rapidité d’intervention est essentielle. Les cinq pre-
mières minutes sont cruciales. «Lancé au mois de
juin, notre nouveau service Doc affiche déjà 40 clients
en Suisse, dont plusieurs hôtels et fitness», se féli-
cite Christophe Jean, directeur de Safetic Suisse. Doc?

Cet outil gère à distance des défibrillateurs cardia-
ques pour quelques francs par jour à la manière d’une
assurance. Safetic dote ces appareils d’une puce qui
s’assure deux fois par jour de leur bon fonctionne-
ment via l’opérateur téléphonique français SFR. 
Un détecteur de mouvement également embar-
qué permet de s’assurer dans le 90 secondes s’il s’agit
d’une fausse alerte. Car le défibrillateur cardiaque
est relié 24heures sur 24  à une centrale de Mon-
dial Assistance, service assuré en Suisse, par Medi
24. Le système GPS également embarqué aiguille
les secours à l’endroit exact où l’appareil se trouve
dans l’entreprise: parking, garage, etc. Ce qui per-
met de gagner du temps et de sauver des vies. Safe-
tic décharge également l’entreprise de toute respon-
sabilité civile en cas de dysfonctionnement ou de
problème avec le défibrillateur.�

ENTREPRISES

KEYLEMON: contrat
avec Semptoshiba
KeyLemon a annoncé vendredi la
signature d’un contrat avec l’en-
treprise brésilienne Semptoshiba,
l’un des principaux équipemen-
tiers informatiques en Amérique
du Sud. La start-up de Martigny,
créée en 2008 et employant qua-
tre collaborateurs, va équiper les
ordinateurs produits par son nou-
veau partenaire de son logiciel de
reconnaissance faciale. Basée à Sal-
vador de Bahia, Semptoshiba éla-
bore sous licence du matériel élec-
tronique Toshiba au Brésil. La
société propose notamment une
gamme très large de produits dont
des laptops. Souhaitant se démar-
quer de ses concurrents, l’entre-
prise a misé sur le logiciel de re-
connaissance faciale mis au point
par KeyLemon, explique la société
valaisanne dans un communiqué.
«Ce contrat est en fait une licence
OEM permettant à l’équipemen-
tier brésilien d’intégrer le logiciel
KeyLemon dans tous les ordina-
teurs qu’il produit. Il est le fruit
d’un long travail de négociation
qui a débuté en janvier et qui s’est
soldé par la signature de l’accord
au début août, détaille le CEO et
co-créateur Gilles Florey. C’est un
accord très important car il nous
donne une crédibilité forte sur un
marché très concurrentiel».

Résultat
doublé pour
Sunrise
Sunrise maintient le cap de la
croissance malgré sa fusion avor-
tée avec Orange. Sur les six pre-
miers mois de l’année, l’opérateur
de télécommunications a vu son
chiffre d’affaires augmenter de
2,2% à 995 millions de francs, tan-
dis que son résultat net doublait à
116 millions. Entre janvier et juin,
le nombre de nouveaux clients a
progressé de 0,7% pour s’élever
aujourd’hui à 2,86 millions, a in-
diqué vendredi Sunrise, filiale du
danois TDC. La croissance de la
clientèle a été la plus forte dans
le secteur de la téléphonie mobile
avec 82’000 clients supplémen-
taires sur un total de 1,9 million.
Quelque 12.000 clients ont no-
tamment acquis l’iPhone 4 auprès
de Sunrise dans les deux premiè-
res semaines suivant son lance-
ment, a précisé l’opérateur sis à
Zurich. Parallèlement, 16’000
nouveaux clients ont été séduits
par l’offre ADSL.
Malgré l’échec lié au refus en mai
de la Commission de la concur-
rence (COMCO) sur sa fusion
avec Orange, Sunrise ne baisse pas
les bras et prévoit d’investir un
milliard de francs dans les infra-
structures ces cinq prochaines an-
nées. L’opérateur souhaite notam-
ment améliorer son réseau mobile
et de distribution. Sunrise s’en
prend également une fois de plus
à son concurrent Swisscom
concernant les coûts mensuels qui
lui sont facturés sur le dernier ki-
lomètre, soit le raccordement qui
arrive directement chez le client.
Pour l’opérateur, il est encore trop
élevé comparé aux tarifs pratiqués
dans le reste de l’Europe.
Fort de l’appui du Surveillant des
prix, le groupe zurichois est d’avis
que la législation actuelle permet
tout à fait de modifier la méthode
de calcul, signifiant en fin de
compte des tarifs en baisse pour
les clients. – (ats)
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